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unter Zuzug von Delegierten der Behörden — mit der Prüfung der Frage beauf­
tragt, welche Massnahmen sich als notwendig erweisen, um der Gefahr einer 
wirtschaftlichen Überfremdung der Schweiz zu begegnen. Das Problem wurde in 
sehr zahlreichen Sitzungen, die sich auf den Zeitraum von über einem Jahr 
erstreckten, durchberaten; dabei gelangte die Kommission dazu, dem Bundesrat 
Massnahmen vorzuschlagen und gleichzeitig ausgearbeitete Vorlagen zu unter­
breiten hinsichtlich einer gesetzlichen Regelung betr. Ursprungsausweise1, einer 
Revision des Firmenrechts2 sowie einer solchen des Gesellschaftsrechts3. Die 
beiden ersten Entwürfe wurden sozusagen unverändert angenommen, der dritte 
nach Ausscheidung der Bestimmungen, die nicht direkt mit der wirtschaftlichen 
Überfremdung in Zusammenhang stehen, und alle drei Vorlagen vom Bundesrat 
— mit Ausnahme des Entwurfs betr. Revision des Firmenrechts, für dessen Aus­
gestaltung mit Gesetzeskraft das Obligationenrecht die nötige Grundlage bot — 
auf Grund der ausserordentlichen Vollmachten zu Gesetzen (recte: Notverord­
nungen) erhoben. Zu ihrer Begründung und in Bezug auf ihren Inhalt sei zusam­
menfassend kurz das Folgende gesagt. Über alles Nähere geben am besten die 
Erlasse selbst den gewünschten Aufschluss. 
f ...]4

1. Cf. E 1004 1 /2 6 8  n° 2540.
2. C f  E 1004 1 /2 6 9  n° 3767 etV ¥  1918, vol.V , p. 636  e/R O  1919, Tome 34, pp. 1 2 6 2 -1 2 6 7 .
3. Cf. E 1004 1 /2 7 2  /i°2470  e/R O  1919, Tome 35, pp. 5 3 3 -5 3 8 .
4. Suit un long exposé sur les certificats d ’origine, et sur la révision du droit des sociétés, c ’est-à- 
dire sur les finalités et la portée des arrêtés du Conseil fédéra l du 8 ju illet et du 30 août 1919.
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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
aux Légations de Suisse

Copie
ÄP111 My Berne, 30 août 1919

M. Ritter, Ministre de Suisse à La Haye, a donné sa démission, que le Conseil 
fédéral a acceptée avec remerciements pour les services rendus.

La question de la création de nouvelles Légations1 et de la réforme du service 
diplomatique et consulaire n’a pas encore été traitée à fond par le Conseil fédé­
ral. La plupart de ses membres sont absents et c’est seulement lorsque le Conseil 
sera au complet que ces importantes affaires seront traitées. Il serait donc préma­
turé de faire des conjectures ou des commentaires au sujet de l’attitude du 
Conseil fédéral ou des départements intéressés. Le point de vue du Département 
politique est qu’il est important et urgent de créer des Légations dans les pays 
scandinaves, en Pologne, en Serbie, qu’il serait utile d’en créer aussi à Prague et à

1. A  ce sujet, cf. nos 26, 29, 43, 68, 81, 3 07  er FF 1919, vol.V , pp. 1 0 1 9 -1 0 4 2
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Athènes et que des Consulats généraux sont indiqués à Constantinople, à Shang­
haï et au Caire. Les intérêts de nos nationaux, les questions politiques, le trafic ne 
sauraient être laissés plus longtemps dans l’abandon où ils se trouvent.

En attendant, le Conseil fédéral a décidé, comme vous le savez, d’envoyer à 
Varsovie M. Junod, ancien Ministre-résident à Pétrograde.2 Sa tâche consistera à 
entrer en relations avec le Gouvernement polonais au sujet des matières qui inté­
ressent la Suisse: c’est une prise de contact et il ne s’agit là que d’une mission tem­
poraire.

La question de savoir si M. Junod recevra une mission analogue à Prague ou si 
une autre combinaison sera adoptée n’est pas encore tranchée d’une manière 
définitive.

Les journaux ont reproduit une nouvelle tendancieuse du «New York 
Herald», d’après laquelle le siège de la Ligue des Nations devrait être transféré de 
Genève à Bruxelles.3 Tous les renseignements que nous avons recueillis concor­
dent à décrire ce canard comme une des nombreuses tentatives belges en faveur 
de Bruxelles. Il n’y a rien d’exact dans ce racontar. La majorité des Puissances 
continue à se prononcer en faveur de Genève. Elles estiment qu’il est essentiel 
pour le bon fonctionnement de la Ligue qu’elle soit administrée dans un pays 
resté neutre lors de la dernière guerre, l’influence d’un pareil milieu étant indis­
pensable au développement de la Société.

Dans le «Corriere délia Sera», M. Luzzatti a écrit un long article hier pour pro­
tester contre le choix de Genève, en déclarant que c’est une des fautes de l’an­
cien Gouvernement de n’avoir pas voté pour Bruxelles, qui seule mérite de pos­
séder le siège de la Ligue. Ce n’est pas la première fois que M. Luzzatti se 
retourne contre nous.

Vous aurez lu dans les journaux le communiqué du Conseil fédéral au sujet de 
la publication des documents secrets, relatifs à la Ligue des Nations.4 Ce commu­
niqué a été fortement défiguré dans sa rédaction française que l’agence télégra­
phique a mal transmise. Le Conseil fédéral s’oppose à la publication des rapports 
secrets de nos autorités militaires, qui contiennent des observations qu’il n’est 
pas désirable de livrer au public. Grâce à l’attitude nette du Conseil fédéral, 
aucune indiscrétion n’a été commise jusqu’ici et la presse n’a pas publié ces rap­
ports, dont les membres des commissions parlementaires ont seuls eu connais­
sance.

Les délégués du Vorarlberg1 n’ont pas encore reçu leurs passeports. Nous les 
avions recommandés à l’Ambassade de France par une petite note verbale; nous 
avons ensuite fait demander oralement à l’Ambassade si les passeports n’étaient 
pas encore accordés et nous avons, il y a trois jours, chargé notre Légation de 
faire la même demande à Paris.

A teneur de renseignements confidentiels, le traité avec l’Autriche paraît pré­
voir une procédure et une instance qui statuerait sur la demande du Vorarlberg 
d’être rattaché à la Suisse. Nous avons chargé notre Légation à Paris de rappeler

2. Cf. n° 38, annexe.
3. Pour cette question cf. aussi n° 56.
4. Cf. n° 52.
5. A ce sujet, cf. aussi nos 45, 54, 58 et E 2001 (B) 3 /9 .
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à M. Dutasta que, par notre constitution, une réunion du Vorarlberg à la Suisse 
ne pourrait se faire que sur la base d’un vote du peuple et des cantons, de sorte 
qu’une décision du Traité de Paix ne saurait préjuger la décision de la Suisse. 
Nous avons ajouté qu’aucune autorité fédérale n’avait encore pu prendre une 
position officielle, de sorte que la question restait ouverte. Enfin, nous avons 
chargé notre Légation de faire savoir à Paris qu’à notre avis il serait juste que le 
Traité de Paix reconnût expressément le droit de libre disposition du Vorarlberg.

Depuis lors, nous n’avons plus reçu de nouvelles de Paris: d’après les jour­
naux, le Traité serait remis demain à M. Renner.

Entre temps, les délégués du Vorarlberg se démènent à Berne. Ne recevant pas 
leurs passeports, ils ont adressé à M. Clemenceau, le 27 août, un nouveau télé­
gramme, dans lequel ils demandent l’insertion, dans le texte du Traité de Paix, du 
passage suivant: «Les parties contractantes reconnaissent l’indépendance du 
Vorarlberg dans le sens des résolutions prises par son Landtag, et lui concèdent le 
droit de faire usage à son gré du principe de libre disposition. Sous réserve de 
cette reconnaissance, une convention ultérieure réglera les rapports du Vorarl­
berg vis-à-vis de la république autrichienne.» La Légation d’Amérique, qui mon­
tre beaucoup de bienveillance à nos amis vorarlbergeois, a communiqué ce texte 
à M. Wilson, et à Paris, ainsi que les autres documents émanant de MM. Neubner 
et Pirker.

Ces deux malheureux sont dans une situation assez difficile. Ils dépensent ce 
qui, pour qui connaît les mœurs des paysans du Vorarlberg, représente un argent 
fou, et n’ont jusqu’ici rien à rapporter à leurs commettants. On paraît trouver au 
Vorarlberg qu’ils s’aplatissent un peu trop devant M. Clemenceau, mais ils ont 
l’impression que le succès de leur entreprise vaut bien quelques courbettes. Enfin 
le parti pangermaniste expoite à fond la situation et mène une campagne féroce 
contre les deux délégués qu’il voudrait voir pendre pour haute trahison à leur 
retour à Bregenz! La campagne des pangermanistes n’est pas destinée à l’usage 
interne, car elle fait rire les Vorarlbergeois; elle est destinée à la consommation 
suisse. Les pangermanistes essayent en effet par tous les moyens de persuader 
l’opposition suisse qu’en incorporant le Vorarlberg nous introduirions dans 
notre sein des irrédentistes allemands. Cette méthode a un certain succès, bien 
qu’elle soit cousue de fil blanc, car les pangermanistes de Bregenz ne sont pas des 
Vorarlbergeois, mais des Allemands qui secoueraient la poussière de leurs pieds 
sur le Ländle, dès qu’ils n’auraient plus l’espoir de l’annexer. Cette propagande, 
si elle est connue dans l’Entente, ne pourra qu’encourager les Puissances à favo­
riser le rattachement du Vorarlberg à la Suisse, dans la crainte de le voir tomber 
entre les mains du Schwaben Kapitel.
[ . . . ] .

La situation de la Suisse, en ce qui concerne la législation sur la navigation 
aérienne est la suivante: nous vivons en régime provisoire, sur la base des pleins 
pouvoirs du Conseil fédéral. Un article constitutionnel est en préparation, pour 
donner à la Confédération les compétences nécessaires à l’élaboration d’une loi 
sur la navigation aérienne qui ne pourra toutefois entrer en vigueur qu’à la fin de 
1920 au plus tôt. Le Département militaire a ordonné en conséquence à titre pro­
visoire que des avions étrangers ne pourraient voler dans l’espace aérien suisse 
qu’avec une autorisation spéciale; il a réglé la législation aérienne par une ordon-
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nance temporaire et a ensuite désigné une Commission pour la préparation d’un 
projet de droit aérien suisse. Cette Commission a élaboré des propositions qui 
seront probablement adoptées et mises en vigueur à titre provisoire.

Entre temps, la Grande-Bretagne et la France ont conclu un accord tempo­
raire sur la navigation aérienne entre les deux Etats. Cet accord restera en 
vigueur jusqu’à la conclusion du Pacte International aérien, dont le projet a été 
préparé à Paris. Nous ne connaissons pas officiellement le texte du projet de 
Pacte International, mais nous avons réussi à nous le procurer à titre strictement 
confidentiel. Il concorde, dans ses grandes lignes, avec l’accord franco-anglais. 
La souveraineté des Etats sur leur espace aérien y est officiellement reconnue, 
mais la liberté de la navigation aérienne civile et inoffensive est expressément sti­
pulée, dans les limites des lois nationales.

La Légation d’Angleterre à Berne nous a suggéré de conclure avec son Gou­
vernement un arrangement provisoire sur la base de l’accord anglo-français, et la 
France nous a fait des propositions analogues. Nous avons soumis l’affaire au 
Département militaire et il est probable que le désir de nos voisins sera pris en 
considération. Nos efforts tendront à réserver aux Suisses la navigation aérienne 
à l’intérieur du pays, afin d’éviter que notre jeune aviation ne soit immédiatement 
étouffée par la concurrence étrangère. D ’autre part, il faut ouvrir la porte à la 
navigation internationale à l’entrée et à la sortie de la Suisse, et il faut régler la 
question du survol de la Suisse sans atterrissage. Nous avons un intérêt à ce que 
les grandes lignes de navigation aérienne que l’on est en train de créer n’évitent 
pas notre pays.
[-16
P. S. 1er Septembre 1919. — En ce qui concerne le Vorarlberg, nous avons reçu, 
ce matin, une série de nouvelles.

Notre première information fut que la Conférence avait décidé de ne pas ins­
crire, dans le texte du Traité de Paix, de clause à l’égard du Vorarlberg, et cela 
d’une part parce que l’opposition de l’Autriche était si forte que l’on craignait 
qu’elle ne refusât de signer, d’autre part parce que la Suisse n’avait pas pris de 
position officielle et enfin par ce que le Vorarlberg pourrait toujours s’adresser à 
la Ligue des Nations.

Nous avons télégraphié à M. Dunant d’insister auprès de M. Dutasta pour 
qu’au moins le droit du Vorarlberg d’en appeler à la Ligue des Nations fût consi­
gné dans le texte du Traité de Paix.

Nous avons ensuite lu dans le «Corriere délia Sera», que la commission terri­
toriale avait bel et bien proposé l’introduction dans le Traité d’une clause, par 
laquelle l’Autriche s’engageait à consentir à l’union du Vorarlberg avec la Suisse, 
si celle-ci en faisait la requête formelle, et après que la Ligue des Nations aurait 
exprimé un avis favorable. Ce journal ajoutait que le Conseil Suprême n’avait pas 
accepté cette transaction.

Enfin, nous avons appris que c’était M.Tittoni qui aurait empêché cette com­
binaison, en déclarant que l’équilibre intérieur des nationalités serait dérangé en 
Suisse et qu’une Suisse prussianisée pourrait devenir un danger pour l’Italie.

6 . S u iven t des in form ation s sur l ’A llem agn e, sur l ’A n g le terre  et sur l ’Espagne.
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Nous avons chargé nos Légations à Paris et à Rome7 d’expliquer la situation à 
M.Tittoni et de lui faire comprendre qu’il était de l’intérêt de l’Italie et de la 
Suisse comme de la France d’insérer dans le Traité de Paix une clause réservant 
l’avenir du Vorarlberg. Nous ignorons le sort qui sera réservé à nos démarches. Si 
la situation reste telle qu’elle nous est décrite, aujourd’hui, il ne restera d’autre 
alternative au Vorarlberg que de s’adresser à la Ligue des Nations, ainsi que 
M. Tardieu l’exposa à la Conférence, qui acquiesça. La situation est donc fort peu 
encourageante pour cette population.

7. Cf. n° 60.
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Le Ministre de Suisse à Washington, H. Sulzer, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique

Copie d ’expédition
T n° 80 Washington, September 1, 1919

Ai présenté ce jour au Président en audience personnelle médaille Etats-Unis 
avec allocution suivante:

Mr. President, The Comité de la Médaille des Etats-Unis has bestowed upon 
me the great honor of presenting to you and to the people of the United States on 
its behalf and through its intermediary on behalf of the Swiss people whose res­
ponse to the call of the Comité has been spontaneous and sincere in all parts of 
the country, a medal, commemorating the friendly and generous assistance 
extended to Switzerland by the Government and the people of the United States 
in the dark days of menacing need. The address which I am requested to deliver is 
embodied in a special document1, accompanying the medal and reads as follows: 
Suit lecture texte adresse Comité suivie par terminaison suivante:

I do not feel that the eloquent simplicity of these words needs any further inter­
pretation on my part. May I only be permitted to add that on no occasion can the 
heart of the interpreter be more in harmony with the feelings of those he has the 
privilege of expressing than in this instance, where I deeply feel the gratitude for 
all the good will and friendship you, Mr. President, your Government and the 
people of the United States have shown during these trying times to my country 
and to me personally and its representative.

Président a répondu comme suit: Mr. Minister, this graceful and thoughtful act 
on the part of the people of Switzerland in sending to my fellow countrymen and 
to me this beautiful token of their appreciation of the assistance the American 
people were able to render during those dark and troublous days of nine- 
teeneighteen touches me greatly.

Our hearts went out to Switzerland, suffering because of the stress of war

1. Reproduit en annexe au présent document.

dodis.ch/44269dodis.ch/44269

http://dodis.ch/44269

	Bd07-2_00000253
	Bd07-2_00000254
	Bd07-2_00000255
	Bd07-2_00000256
	Bd07-2_00000257

